Mesdames et messieurs les représentants des parents d’élèves

Lors de l’inscription des enfants dans les écoles, il est probable  que des données personnelles  soient enregistrées dans un fichier national nommé « Base Elèves 1er Degré ». Ce fichier a fonctionné depuis 2005 avec de nombreuses irrégularités qui mettent à mal les droits des enfants et de leurs familles. L’information sur ce point est donnée à l’école.
Le 19 juillet 2010, Conseil d’Etat a sanctionné Base Elèves, rétablissant le droit de toute personne de s’opposer pour des motifs légitimes à figurer dans le fichier Base-Elèves 1er degré, conformément à l’article 38 de la loi dite « Informatique et Libertés. En 2009, le Comité des Droits de l’Enfant a demandé que seules des données chiffrées soient enregistrées. Cependant, les inspections académiques continuent d’exiger des directrices et directeurs d’écoles qu’ils enregistrent les enfants dans la Base Elèves même si les parents manifestent leur opposition !
En tant que représentants de parents d’élèves, vous avez un rôle à jouer pour faire connaître le droit des enfants et des parents, et pour que ces derniers puissent l’exercer : vous pouvez diffuser le courrier d’opposition aux familles (pièce jointe, à personnaliser selon les souhaits avec des éléments propres à chacun). Ce droit ne peut être refusé dans les écoles.
Les familles doivent remettre leur courrier d’opposition à la direction d’école, contre récépissé et exiger une réponse dans des délais assez brefs (pas plus d’une semaine). Sans réponse, elles s’adressent directement au Directeur Académique
 des Services de l’Education Nationale de l’Ain (même courrier). Il faudra conserver la réponse reçue et si le droit d’opposition est refusé, contester à l’aide d’un courrier identique mais intitulé « recours gracieux »  et alerter les représentants des parents d’élèves, leurs associations ou le collectif de l’Ain (contrebaseeleves01@gmail.com). Les parents ont, en dernier recours, la possibilité de saisir le tribunal administratif, procédure déjà engagée dans d’autres départements par de nombreux parents. 
Par ailleurs, le sujet a toute sa place en conseil d’école et doit être porté à la connaissance de tous les parents. Le fichage des enfants dès l’âge de trois ans exige au minimum un débat public.
Enfin, sachez qu’en date du 21 septembre 2010, la Ligue des Droits de l’Homme (LDH), la FCPE et 3 syndicats enseignants ont fait paraître une lettre commune intitulée « Base-Elèves, le Ministère de l’EN doit respecter les arrêtés du Conseil d’Etat », disponible à l’adresse http://www.ldh-france.org/Base-Eleves-le-MEN-doit-respecter. La FCPE et le SNUipp demandent aussi depuis la rentrée 2011 une entrevue à l’Inspection Académique. A ce jour, cette demande est restée sans réponse.
Pour le Collectif de l’Ain,

Yoann Robert (SNUipp), Béatrice Koehler (parent d'élève), Blandine Charrue (Ligue des Droits de l'Homme), Elvine Delaunoy (directrice d'école), Pierre Devesa (enseignant), Nadine Fichard (citoyenne retraitée de l'EN) 

Le site national contre BE :  http://retraitbaseeleves.wordpress.com/ 
� M. le Directeur Académique, Inspection Académique de l’Ain, 10 rue de la Paix, 01000 Bourg en Bresse





